Cinq minutes pour comprendre

« Les Mercredis de la Décentralisation »
Mercredi 2 juillet 2025

Thème :
MODALITES D’EXAMEN DU PROCES-VERBAL ET DE LA
DELIBERATION RELATIVES  AU PROGRAMME TRIENNAL 2026-2028
1/ Qu’est-ce que le procès-verbal ?

Le Procès-verbal est un compte rendu détaillé destiné à servir de preuve, à faire foi jusqu’à l’administration de la preuve contraire.

C’est un document administratif officiel qui retrace fidèlement et de manière chronologique les délibérations, décisions et échanges ayant eu lieu au cours d’une séance du Conseil. 

Le procès-verbal d’une réunion du Conseil est un document écrit qui atteste du déroulement de la séance, récapitule-les discutions importantes, les décisions adoptées (notamment les délibérations), et mentionne les conditions de tenue de la réunion (date, lieu, quorum, participants, ordre du jour, etc.)

Il est paraphé par le président et le secrétaire de séance de la réunion. 

2/ Quelles sont les mentions spécifiques du procès-verbal ?
Les mentions spécifiques du procès-verbal sont :
Le timbre de la collectivité territoriale ou l’en-tête et le titre.

Le timbre se situe en haut à gauche (Région et Commune), le nom de l’Etat en haut à droite, suivi de la devise, tandis que le titre procès-verbal s’écrit en lettre capitale d’imprimerie suivi de l’ordre de la réunion (première réunion ou deuxième réunion), de l’organe délibérant (Conseil municipal ou régional), du nom de la collectivité territoriale et de la date de la réunion.

  3 / Comment se fait l’examen et l’adoption du programme triennal 2026-2028 ?
Le président de séance présente ou fait présenter le programme triennal.

Dans un exposé introductif, il précise le coût global du programme triennal, le nombre d’actions et leurs coûts, le nombre d’opérations et leurs montants respectifs. Le montant total des dettes à apurer et le plan d’apurement du déficit éventuellement.

Dans les détails, il faut lister :

-toutes les actions avec leurs coûts,

-toutes les opérations avec leurs montants,

-dresser le plan d’apurement des dettes,

-dresser le plan d’apurement du déficit (éventuellement),

-le tableau des opérations reportées (éventuellement),

-le tableau des baux à construire et des B.O.T (éventuellement).

N.B : Les actions et les opérations doivent être libellées en termes clairs et précis, avec pour chacune d’elles (les actions) les bénéficiaires.

Le président de séance donne la parole aux rapporteurs des différentes commissions permanentes pour rendre compte des conclusions de leurs travaux et donner une consigne de vote.

Au Comité Economique Social et Environnemental Régional (C.E.S.E.R) quand il s’agit de la Région pour avis.

La conclusion des travaux des commissions doit mentionner :

- l’identité de l’autorité ayant convoqué et présidé la réunion,

-la date, l’heure, le lieu de la séance, l’identité des membres présents, excusés et absents (art.24 du décret n° 82-141 du 27 janvier 1982) ;

-les questions qui ont été examinées avec indication, pour chacune d’elles, des conclusions de la commission et la répartition des votes.
4/ Comment se fait l’authentification du procès-verbal ?
Le procès-verbal de réunion du Conseil doit être paraphé obligatoirement par le Président et le Secrétaire de séance avec les cachets originaux. La liste de présence originale doit être annexée audit procès-verbal.

5/ Quelles sont les conditions de rejet d’un programme triennal ?
Le programme triennal peut faire l’objet de rejet :

-si les actions et les opérations inscrites ne sont pas de la compétence de la collectivité territoriale,

 -si la collectivité territoriale n’a pas la capacité de financer son programme triennal.

-s’il s’avère qu’il a été adopté en dehors d’une réunion légalement constituée (sans que le quorum ne soit atteint et sans que la réunion ne soit convoquée par l’autorité investie du pouvoir exécutif),

-en l’absence de la liste de présence.

